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Communiqué
Journée d’action et de manifestation du 22 janvier 2011

Lors de l’adoption de la loi de finances pour 2011, la représentation nationale, sur proposition du Gouvernement, a décidé de supprimer massivement des emplois dans l’enseignement (12 000 dans l’enseignement public et 1 633 dans le privé sous contrat). Il s’agit de l’application pure, simple et sans nuances du principe de non remplacement d’un fonctionnaire sur deux partant à la retraite. 
Compte tenu des enjeux éducatifs et de société, ainsi que des défis qui se présentent aux jeunes, la fédération nationale des SPELC considère que ces suppressions d’emplois sont dangereuses et contraires aux objectifs ambitieux affichés par le ministre de l’éducation nationale.

La politique actuellement menée dénote une vision à court terme et un projet de société auquel nous ne pouvons pas adhérer.

Les conséquences de ces restrictions de personnel sont importantes et le seront encore plus si cette politique doit être reconduite les années suivantes :
· Diminution de l’offre de formation

· Impossibilité de prendre en charge les élèves à besoins spécifiques
· Fermetures de classes, voire d’établissements, particulièrement en milieu rural.

· Augmentation des effectifs d’élèves dans les classes et dégradation de l’attention portée aux jeunes

· Impossibilité de mettre en place les structures annoncées sur l’orientation, le suivi personnalisé et bien d’autres.

En conséquence, la fédération nationale des SPELC appelle tous les personnels à se joindre aux manifestations organisées le 22 janvier 2011.
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